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Contractuels
Question écrite n° 6493

Texte de la question

M. Jean-Marie Demange demande a M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, de bien vouloir lui indiquer si les personnes recrutees par une collectivite locale dans le cadre d'un
contrat emploi-solidarite ou d'un contrat d'apprentissage (loi du 17 juillet 1992) peuvent, malgre leur statut de
droit prive, participer a des missions de service public (accueil et renseignement du public, entretien de la voirie,
etc.).

Texte de la réponse

Les agents non titulaires des collectivites publiques sont des agents de droit public lorsque leur mission les fait
participer directement a un service public administratif (cf. Conseil d'Etat, 4 juin 1954, Affortit et Vingtain).
L'execution meme des services publics administratifs est donc confiee a des agents publics. Les personnes qui,
employees dans un service public administratif, ont la qualite d'agent de droit prive ne peuvent effectuer que des
taches ne les faisant pas participer reellement au fonctionnement du service public. Selon la jurisprudence, il
s'agit notamment de taches de nettoyage ou d'entretien de locaux a l'exclusion de toute autre mission, de taches
de lavage, de travaux de jardinage ne comportant aucune mission d'entretien de la voirie.
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